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ARTICLE 19 BIS

Après l'alinéa 1, insérer les deux alinéas suivants :

« 1° A Après le premier alinéa de l’article 131-30, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Sous réserve des dispositions des articles 131-30-1 et 131-30-2, le prononcé de la peine 
d’interdiction du territoire français est obligatoire à l’encontre de toute personne de nationalité 
étrangère. Toutefois, la juridiction peut, par décision spécialement motivée, décider de ne pas 
prononcer cette peine en considération des circonstances de l’infraction, de la personnalité de son 
auteur ou des garanties d’insertion ou de réinsertion présentées par celui-ci. » ; »
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Cet amendement propose que le prononcé de la peine d’interdiction du territoire français soit 
le principe. Toutefois, la juridiction peut, par décision spécialement motivée, décider de ne pas 
prononcer cette peine en considération des circonstances de l’infraction, de la personnalité de son 
auteur ou des garanties d’insertion ou de réinsertion présentées par celui-ci.

En 2016, 953 ITF ont été prononcées, 897 ont été exécutées.


